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Initiatives ministérielles

Le gouvernement prévoit que la TPS entraînera au
début une légère hausse de l'inflation. Je me demande
pour combien d'agriculteurs cette faible hausse sera la
goutte qui fera déborder le vase et les obligera à décro-
cher.

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Privatisation
et affaires réglementaires)): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre part au débat sur la taxe sur les
produits et services. La soirée sera longue, nous le sa-
vons, car nous allons poursuivre le débat jusqu'aux peti-
tes heures du matin. Je vous préviens, monsieur le Prési-
dent, que je vais parler durant 20 minutes sur cette
question très importante.

Je ne peux laisser passer certaines affirmations qu'a
faites l'orateur qui m'a précédé. Il a certainement brossé
un très sombre tableau de ce qui se passe aujourd'hui
dans notre pays en disant à quel point la circonscription
qu'il représente, dans la région de Belleville-Trenton,
était touchée par la crise. Je vois son voisin de pupitre qui
représente la circonscription voisine.

J'y suis allé récemment. Je suis allé à l'école à Bellevil-
le, et je connais donc très très bien la région. La situation
économique à Belleville n'a jamais été si bonne. L'indus-
trie y est en pleine croissance. Des entreprises viennent
s'y établir et y prennent de l'expansion. Il se crée des
emplois à Belleville. Le maire nous disait que la ville ne
le cède à aucune autre dans la région à cet égard. Or le
député se lève et nous dépeint la situation sous les plus
sombres couleurs, comme si tout s'en allait au diable.

Cette circonscription est l'une des plus belles zones
touristiques de la région, dans l'une des plus belles par-
ties de l'Ontario. Or le député se lève et la dépeint
comme une région en déclin. Quelle absurdité! Quelle
foutaise! Les circonscriptions de Belleville et de Prince
Edward-Hastings vont extrêmement bien et méritent
un député qui soit prêt à promouvoir la région, non à la
rabaisser et à la peindre sous les couleurs les plus som-
bres. Je sais que ce n'est pas le cas, tout comme les gens
qui y vivent. Quelle absurdité! Les électeurs n'ont pas
envoyé leur député siéger ici pour dire à tout le monde
que la situation y est terrible. Quelle foutaise!

Le député a parlé de la petite entreprise, d'une usine
de vêtements qui y ferme ses portes à cause de la TPS. Or
l'entreprise va économiser sur ses coûts d'exploitation.
Elle va devenir beaucoup plus rentable. La TPS va lui
permettre de soutenir la concurrence étrangère. Voilà ce

qui en est. Je vais en parler un peu plus en détail dans
mes observations.

Je voudrais que le député demande à la personne qui a
fermé les portes de son entreprise à cause de la TPS de
venir me voir ou encore, j'irai moi-même la voir pour lui
en expliquer les avantages. Je peux certainement lui
expliquer pourquoi elle sera avantageuse pour sa société.
Absolument aucun doute là-dessus.

Le député dit que la taxe n'est pas juste pour les
gagne-petit. Avec la taxe sur les produits et services, le
ministre des Finances bonifiera le crédit pour taxe de
vente. Je vous rappelle, monsieur le Président, que le
gouvernement qui était au pouvoir avant 1984 avait une
taxe fédérale de vente, une taxe sur les ventes des fabri-
cants. Mais savez-vous quoi? Elle était cachée, occultée,
et les gagne-petit ne bénéficiaient d'aucun crédit pour
taxe de vente. Il n'existait pas. C'est l'actuel ministre des
Finances qui l'a proposé.

M. Milliken: Quel en était le taux?

M. McDermid: Il était de 12 p. 100 à l'époque.

M. Milliken: Oh, non.

M. McDermid: Oh, oui. Je me souviens du temps où il
était de 12 p. 100. Absolument!

Vous rappelez-vous que, dans un budget, les libéraux
ont baissé la taxe fédérale de vente, qui était de 12 p. 100?
Ils l'ont baissée, mais ont augmenté le déficit assez consi-
dérablement. Ils dupaient la population canadienne à
cette époque. Ils donnaient l'impression qu'ils étaient des
gens formidables en réduisant la taxe de vente, mais ils
ont fait grimper le déficit à un niveau record.

Nous nous souvenons que M. Chrétien a déposé trois
budgets en 16 mois. Il jonglait avec tout. Il avait un mal
fou.

Mon collègue de Prince Edward-Hastings a déclaré
que la TPS allait faire augmenter tous les prix de 7 p. 100.
Pourtant, tous les économistes ont dit très clairement que
le taux d'inflation augmentera une seule fois d'environ
1,3 p. 100, et non de 7 p. 100. Lui et ses collègues sont les
seuls à débiter ces sottises. Ce n'est tout simplement pas
vrai.

Le député parle de la dette nationale et de son accrois-
sement depuis l'arrivée des conservateurs au pouvoir.
C'est l'un des sujets de prédilection des députés de
l'opposition. Que le député sache que pendant cette
période, de 1984 à aujourd'hui, nous avons payé 154
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